
 

Les centres d’accueil des femmes victimes de violence en Tunisie 

Défis, perspectives et expériences comparées. 

 

CONCEPT NOTE 

La Tunisie s’est dotée d’une loi organique spécifique à la violence basée sur le genre. Loi 

révolutionnaire, elle crée plusieurs services permettant de travailler sur les 4 P (Protection – 

Prévention – Prise en charge – Poursuite des auteurs) prévus par la convention du conseil de 

l’Europe dite convention d’Istanbul relative à la lutte contre la violence faite aux femmes et 

aux filles. La question de la prise en charge des victimes de violence reste très discutée 

notamment en raison des moyens limités de l’Etat tunisien qui font qu’aujourd’hui la prise en 

charge est encore à ses débuts. Si le ministère de la femme a mis en place un cahier des charges 

permettant un partenariat avec la société civile, le projet viserait à organiser un évènement avec 

des acteurs de la société civile travaillant sur la question de la violence faite aux femmes ceux 

voulant s’impliquer plus dans la prise en charge des victimes notamment par la création d’un 

centre d’hébergement de victimes et ceux qui le font déjà.  

Le but est de travailler sur les possibilités de solliciter des fonds à plusieurs bailleurs afin de 

financer une prise en charge conforme au cahier de charges mis en place par le ministère. 

L’expérience allemande en matière de refuges pour femmes victimes de violences pourrait être 

mise en valeur notamment celle de l’association des refuges pour femmes 

(Frauenhauskoordinierung e.V., Weißer Ring e.V., Autonome Frauenhaeuser e.V. Terres des 

Femmes e.V.)  

Dans l’atelier, nous allons voir et discuter quelles sont les bonnes pratiques en Allemagne que 

nous pouvons mettre en place en Tunisie dans le cadre d’un échange constructif entre acteurs 

impliqués dans la lutte contre la violence faite aux femmes. L’atelier de travail prévu pour 29 

septembre 2018 à Hammameth pourrait être une première rencontre pour travailler sur cette 

thématique. Des expertes allemandes pourraient n’intervenir en personne ou via Skype pour 

expliquer les difficultés et des solutions vécus en Allemagne. Nous pouvons également voir 

comment des acteurs de la lutte contre la violence en Tunisie pourrait éventuellement être 

formés par des acteurs du même domaine en Allemagne notamment en matière de grant 

management, de pérennisation des centres et d’autonomisation professionnelle des femmes 

hébergées par ces centres. 



 

C’est dans ce sens que quelques organismes allemands (par exemple GIZ) déjà présents en 

Tunisie pourront se joindre à une réflexion sur les possibilités de réinsertion professionnelle et 

sociales des femmes victimes de violence par le travail. L’atelier permettrait de réfléchir 

également avec ces acteurs sur la possibilité de mettre en place des activités d’autonomisation 

économique avec les femmes. 

Le Centre pour la Recherche Appliquée de la Politique (CAP) à l’Université de Munich Ludwig 

Maximilian (LMU) avec les partenaires tunisiens – la Faculté des Sciences Juridiques, 

Politiques et Sociales de l’Université de Carthage, l’Institut Arabe pour les Droits de l’Homme, 

et l’Union des Tunisiens Indépendants pour la Liberté (UTIL) – dans la cadre du program 

« Consultation Politique et Développement de la Stratégie », qui fait partie du plan d’action 

2015-2018 entre les gouvernements de la Bavière en Allemagne et de la République 

Tunisienne, facilitera la prise de contact avec les acteurs allemands et tunisiennes. Le point 

focal en Tunisie (Omar FASSATOUI) se chargera de réunir et de coordonner avec les parties 

tunisiennes et de travailler sur la visibilité de l’atelier. 

Participant(e)s tunisien(ne)s : Représentant(e)s des initiatives régionaux des affaires de femme. 

 

Note logistique : 

Les participant(e)s doivent organiser le transfère à Hammamet indépendantement. 

Les frais logistiques peuvent être remboursés partiellement ou en total.  

L'hébergement des participant(e)s sera assuré par le CAP. 

 

Pour toute information ou renseignements merci de contacter : 

M. Omar FASSATOUI, e-mail : OMARFST@GMAIL.COM 

 

Des photos et vidéos seront pris lors de l'événement et publiés. Merci de contacter des 

organisateurs en cas des réservations. 
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Programme Prévisionnel 
 

08 :30-09 :00 Enregistrement des participants  

09 :00-09 :30 Allocutions d’ouverture : 

M. Ludwig SCHULZ, CAP 

M. Omar FASSATOUI 

09 :30-10 :30 « Expériences comparées en matière d’hébergement et prise en 

charge des femmes victimes de violence : le cas allemand » 

Mme. Gisela PINGEN-RAINER, Présidente de  

Frauenhauskoordinierung e.V. (via Skype) 

N.N., GIZ 

10 :30-11 :00 Pause Café 

11 :00-11 :30 « L’expérience tunisienne depuis la loi 58-2017 » 

Mme. Imen TESTOURI, Responsable du Ministère de la 

Femme de la Famille, de l’Enfance et des Seniors 

11 :30-12 :00 « La traite des personnes : un nouveau defi pour les centres 

d’hébergements de FVV » 

Mme. Raoudha LABIDI, Présidente de l’Instance Nationale de 

Lutte contre la Traite des Personnes. 

12 :00-13 :00 Premier atelier  

« Financement des centres d’hébergement : un premier défi ? » 

Intervention de Mme. Nadia BEN SALAH, UNFPA 

13 :00-14 :00 Pause déjeuner  

14 :00-15 :30 Deuxième atelier :  

« Autonomisation financière des femmes hébergées » 

Intervention de Mme. Salwa KENNOU, AFTURD  

15 :30-16 :00 Restitution des travaux  

  

Modération : Omar FASSATOUI  Sous réserve de modification 

 

 



 
 

RAPPORT 

Avec le soutien du Centre pour la Recherche Appliquée de la Politique (CAP) à l’Université 

de Munich Ludwig Maximilian (LMU) et ses partenaires tunisiens – la Faculté des Sciences 

Juridiques, Politiques et Sociales de l’Université de Carthage, l’Institut Arabe pour les Droits 

de l’Homme(IADH), et l’Union des Tunisiens Indépendants pour la Liberté (UTIL) et dans la 

cadre du programme « Consultation Politique et Développement de la Stratégie », qui fait 

partie du plan d’action 2015-2018 entre les gouvernements de la Bavière en Allemagne et de 

la République Tunisienne, un atelier de réflexion sur les centres d’accueil et d’hébergement 

des femmes victimes de violences en Tunisie était réalisé le 29 septembre 2018 à Hammamet. 

PARTICPATION 

L’atelier a réuni 23 participants :  des représentantes des associations qui gèrent les centres de 

Gafsa, Jendouba, Kairouan, Zarzis, Tunis, Sfax et Sidi Thabet ainsi qu’une représentante 

d’Amnesty international Tunisie.  Une représentante du ministère de la justice, la présidente de 

l’instance nationale de lutte contre la traite des personnes, un représentant de la coopération 

espagnole qui travaille particulièrement sur la lutte contre les violences faites aux femmes. Une 

représentante du fond des Nations Unies pour la population. 

La représentante du Frauenhauskoordinierung était presente par video conference. 

 THEMATIQUES :  

L’atelier a permis d’analyser la situation actuelle des centres d’hébergement pour FVV en 

Tunisie. Une présentation introductive de la part de Madame Gisela PINGEN RAINER a 

permis de voir l’expérience allemande en la matière et de lancer un débat sur plusieurs points 

avec les associations tunisiennes. Le représentant de la coopération espagnole, Monsieur Rafael 

Paneda, a également fait une présentation sur son travail contre les violences faites aux femmes 

en Tunisie mais également des associations de femmes en Espagne. Un modèle de fiche de 

prise en charge a été présenté et a suscité plusieurs questions de la part des participantes. La 

représentante du ministre de la justice, Madame Faten Sebai, a permis de voir comment le cadre 

juridique inadapté pouvait rendre le travail des centres plus difficile. 

 



 

La représentante de l’instance de lutte contre la traite des personnes, Madame Rouadha Labidi, 

a permis de voir l’éventuel impact de la question de la traite des êtres humains sur les centres 

d’hébergement des FVV.  Madame Nadia Ben Salah a fait un bilan de la situation des centres 

soutenus par le FNUAP pour l’année et des défis liés aux financements pour la pérennité des 

services offerts aux victimes. Madame Salwa Kennou de l’AFTURD a fini l’atelier avec une 

présentation du modèle économique de son association pour l’autonomisation économique des 

FVV pour une sortie de la victimisation. 

Recommandations :  

 Coordination en ligne entre les centres grâce à un site internet et mise en place d’un 

système de feu rouge /orange/vert pour connaitre les disponibilités de chaque centre.  

 Le site devrait permettre aux autres centres de connaitre le type d’hébergement offert 

par chaque centre à un moment t (hébergement de femmes uniquement / hébergement 

de femmes avec enfant(s)  

 Verifier le statut de la femme quant à la garde de ses enfants. 

 Utiliser le modèle de la fiche de renseignement multi approches des centres d’héber-

gement espagnols qui permet de dresser un profile de la victime, de ses besoins et des 

possibilités qui sont offertes à elle en fonction de sa situation, ses compétences, ses 

diplômes et expériences précédentes pour l’autonomisation financière. 

 Uniformiser les services fournis par les différents centres à travers un cahier des 

charges. 

 Demander un organe central pour coordonner et aider les centres. 

 Essayer de mettre en place « l’appartement refuge » 

 Essayer de demander à l’Etat de fournir les locaux (12% du budget des centres) 

 Fournir des formations axées sur les spécificités des victimes au staff des centres  

 Travailler sur la sécurité du staff des centres d’hébergement 

 Création d’un modèle économique (groupement agricole ou à intérêt économique) 

 Mettre en place un processus d’identification des compétences des victimes. 

 Incubateur de projets pour les FVV dans le centre. 

 Economie sociale et solidaire. 

 Informer les femmes sur les offres de formation 

 Créer un circuit de commercialisation des produits 

 Créer un partenariat avec l’entreprise 



 
 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 


